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PROCES VERBAL SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

Réunion du 18 décembre 2024 

L’an deux mil vingt-quatre, le 18 du mois de décembre à vingt heures trente minutes, les membres du Conseil 
municipal de la commune de Saint Pierre d’Amilly se sont réunis à la Mairie en séance publique, sur la convocation qui 
leur a été adressée par le Maire le 12 décembre 2024 conformément au code général des collectivités territoriales. 
Étaient présents : BODET Philippe, Maire, Président de séance, FEVRE Céline, 2ème Adjointe, BEUGNON 

Maxime, 3ème Adjoint, PLAGNE Sébastien, DEBENAIS Amélie, FONTAINE Patrick, CEYRAL Julien et SAVARIT Alain 
formant la majorité des membres en exercice, le conseil étant composé de 13 membres. 
Présents : 8 
Absents et excusés : 5. Roxane GRIMAUD, Guillaume VERBIESE, Anaïs MACHET, Bastien MANSENCAL et 
Michel ELI 
Pouvoir : 1. Michel ELI donne pouvoir à Céline FEVRE 
Votants : 9 
Secrétaire de séance : Alain SAVARIT 
Ouverture de la séance à 20h30. Tous les membres du Conseil municipal ont été destinataires du procès-verbal de la  
dernière réunion. Le procès-verbal n’ayant fait l’objet d’aucune observation, le Maire et le secrétaire de la dernière 
séance l’ont signé. 

ORDRE DU JOUR 
1) FONCTION PUBLIQUE – PERSONNEL 

1.1 Détermination des ratios promus/promouvables pour l’avancement de grade 
1.2 Adhésion au CNAS 
1.3 Mise en place des ASA pour évènements familiaux 

2) Décisions du Maire 
3) Divers : Lignes Directrices de Gestion, agenda 2025 

 

I – FONCTION PUBLIQUE - PERSONNEL  

I.1 DETERMINATION DES RATIOS PROMUS/PROMOUVABLES POUR L’AVANCEMENT DE GRADE 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L522-27 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 26 novembre 2024, 
Considérant ce qui suit : 
Pour tout avancement de grade, le nombre maximal de fonctionnaires pouvant être promus est déterminé par un taux 
appliqué à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement. 
Une délibération doit fixer ce taux, appelé « ratio promus – promouvables », pour chaque grade accessible par la voie 
de l’avancement de grade. Il peut varier entre 0 et 100%. 
Cette modalité concerne tous les grades d’avancement (pour toutes les filières), sauf ceux du cadre d’emplois des 
agents de police, des attachés hors classe et des ingénieurs hors classe. 
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de fixer par délibération, 
le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés à un grade 
d’avancement, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Décide 
- de fixer à partir de l'année 2024 le taux de 100% pour l'avancement des fonctionnaires de la collectivité au 

grade supérieur. Ce ratio est commun à tous les cadres d'emplois. 

- Que, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité Social Territorial 
compétent, ces dispositions seront reconduites tacitement chaque année ; 

- D’inscrire au budget les crédits correspondants ; 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend effet à partir du 
19 décembre 2024 ; 

Délibération 2024/41 
 

I.2 ADHESION AU COMITÉ NATIONAL D’ACTION SOCIALE (CNAS) 
Monsieur le Maire invite le conseil municipal à se prononcer sur la mise en place de prestations sociales pour le 
personnel de la collectivité. 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 26 novembre 2024, 
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Considérant Les articles suivants : 
Article 70 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale selon lequel : 
« l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d’administration d’un établissement public local 
détermine le type des actions et le montant des dépenses qu’il entend engager pour la réalisation des prestations 
prévues à l’article 9 de la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ainsi que les 
modalités de leur mise en œuvre ». 
Article 71 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale qui vient compléter la 
liste des dépenses obligatoires fixée par le code général des collectivités territoriales en prévoyant que les dépenses 
afférentes aux prestations sociales ont un caractère obligatoire pour les communes, les conseils généraux et les 
conseils régionaux. 
Article 25 de la loi N° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation 
du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale : les 
collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des 
prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou locales 
régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association.  
Après une analyse des différentes possibilités de mise en œuvre d’une Action Sociale de qualité et répondant aux 
différents besoins que les agents pourraient rencontrer, tout en contenant la dépense dans une limite compatible avec 
les possibilités du budget, 
Après avoir fait part à l’assemblée de la proposition du Comité National d’Action Sociale pour le personnel des 
collectivités territoriales (CNAS), association loi 1901 à but non lucratif, créée le 28 juillet 1967, dont le siège est situé 
Immeuble Galaxie, 10 bis parc Ariane 1, CS 30406, 78284 Guyancourt Cedex. 
En retenant que le CNAS est un organisme national qui a pour objet l’amélioration des conditions de vie des personnels de la 
fonction publique territoriale et de leurs familles. 
À cet effet, il propose à ses bénéficiaires un très large éventail de prestations : aides, secours, prêts sociaux, vacances, 
loisirs, culture, chèques réduction… 
(voir liste exhaustive fixée dans le règlement « les prestations modalités pratiques ») qu’il fait évoluer chaque année afin 
de répondre à leurs besoins et à leurs attentes. 
M. le Maire donne lecture à l’assemblée du Règlement « les prestations – modalités pratiques » du CNAS fixant les 
différentes prestations du CNAS, leurs conditions d’attribution et leurs montants. 
 
Après en avoir délibéré et afin de satisfaire aux obligations légales fixées par les articles ci-avant, et de se doter d’un 
nouvel outil renforçant la reconnaissance des salariés et l’attractivité de la collectivité, 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité 

DECIDE 
1°) de mettre en place une Action Sociale en faveur du personnel en adhérant au CNAS à compter du 1er janvier 2025 
et autorise en conséquent M. le Maire à signer la convention d’adhésion au CNAS. 
2°) Cette adhésion étant renouvelée annuellement par tacite reconduction, l’organe délibérant accepte de verser au 
CNAS une cotisation évolutive et correspondant au mode de calcul suivant : 
(nombre de bénéficiaires actifs et/ou retraités indiqués sur les listes) x (la cotisation par bénéficiaires actifs et/ou 
retraités) 
3°) de désigner Mme Céline FEVRE, membre de l’organe délibérant, en qualité de délégué local des élus notamment 
pour participer à l’assemblée départementale annuelle du CNAS. 

Délibération 2024/42 
 

I.3 FIXATION DE LA NATURE ET DE LA DURÉE DES AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSENCE  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L622-1 à L622-7 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 26 novembre 2024, 
Considérant ce qui suit : 
Le législateur a entendu instaurer des autorisations spéciales d’absences liées certains évènements familiaux, de la vie 
courante et des motifs civiques. 
La loi ne fixant pas les modalités d’octroi, et dans l’attente d’un décret d’application, les assemblées délibérantes des 
collectivités territoriales et des établissements publics doivent les déterminées localement, après délibération. 
L’octroi d’une autorisation spéciale d’absence peut être accordée à tout agent : titulaires, stagiaires, contractuels, 
auxiliaires, à temps complet, non complet ou partiel, ainsi qu’aux agents relevant du droit privé (contrat 
d’accompagnement dans l’emploi, emploi d’avenir, contrat d’apprentissage …). 
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L’octroi d’une autorisation spéciale d’absence est accordé sous réserve de la présentation de justificatifs et des 
nécessités de service. 
 
Le bénéficiaire d’une autorisation d’absence ne cesse pas d’être « en activité de service », ce qui emporte les 
conséquences juridiques suivantes : 
 

o L’absence est considérée comme service accompli (conservation des droits attachés à la position de l’agent), 
 

o La durée de l’autorisation d’absence n’est pas imputée sur celle des congés annuels dus à l’agent, 
 

o L’ASA place l’agent en situation régulière d’absence : il ne peut faire l’objet d’une retenue pour absence de 
service fait. 

 
En revanche, le temps d’absence occasionné par ces ASA ne génère pas de jours de réduction du temps de travail 
(RTT) sauf dispositions contraires. 
 
Les autorisations d'absence sont à prendre au moment de l'évènement et ne peuvent être reportées ultérieurement. Le 
jour de l'événement est normalement inclus dans le temps d'absence. 
 
L’assemblée délibérante, à l’unanimité 

Décide 

- De retenir les autorisations d’absences telles que présentées dans le tableau ci-dessous : 
Nature de l’évènement Durées proposées 

Liées à des événements familiaux 

Mariage ou PACS 

De l’agent 5 jours ouvrables 

D’un enfant de l’agent ou du conjoint 2 jours ouvrables 

D’un ascendant, frère, sœur, beau-frère, belle-sœur, neveu, 
nièce, petit-fils, petite-fille, oncle, tante de l’agent ou du 
conjoint 

1 jour ouvrable 

Naissance ou adoption  
3 jours pris dans les 15 jours qui 

suivent l’évènement 

Décès 

- du conjoint (concubin pacsé) 5 jours ouvrables 

- d’un enfant de l’agent ou du conjoint dont l’agent a la charge 
effective et permanente 

 
12 jours ouvrables. 

14 jours ouvrables si l’enfant a 
moins de 25 ans, et quel que 

soit son âge si l'enfant décédé 
était lui-même parent. 

 
8 jours complémentaires dans 

les deux cas, pouvant être 
fractionnés, à prendre dans 

l’année suivant le décès 

- du père, de la mère de l’agent ou du conjoint 3 jours ouvrables 

- des autres ascendants de l’agent ou du conjoint 1 jour ouvrable 

- du gendre, de la belle-fille de l’agent ou du conjoint 1 jour ouvrable 

- d’un frère, d’une sœur 3 jours ouvrables 

- d’un oncle, d’une tante, d’un petit-fils, d’une petite-fille, d’un 
neveu, d’une nièce, d’un beau-frère, d’une belle-sœur 

1 jour ouvrable 

Annonce d’une pathologie 
chronique nécessitant un 

apprentissage thérapeutique 
ou d’un cancer 

- d’un enfant 2 jours (attente d’un décret) 

Enfant malade (soigner un 
enfant malade ou en assurer 
momentanément la garde) 

- enfant de moins de 16 ans ou handicapé (autorisation par 
famille, indépendamment du nombre d’enfants) 

1 fois les obligations 
hebdomadaires + 1 jour (6 jours 
pour un agent travaillant sur 5 

jours) 
Durée doublée si l’agent 

assume seul la charge de 
l’enfant ou si le conjoint ne 
bénéficie pas d’une telle 

autorisation 

Liées à des évènements de la vie courante et des motifs civiques 

Concours et examens en rapport avec l’administration locale (dans la limite d’un concours ou 
examen par an) 

Jours des épreuves et veille de 
l’écrit 
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Don du sang, de plasma, de plaquettes Durée nécessaire au don 

Séances préparatoires à l’accouchement Durée des séances 

Examens médicaux obligatoires Durée de l’examen 

Aménagement des horaires de travail pendant la grossesse 1h par jour maximum 

Actes médicaux nécessaires à la PMA Durée des actes médicaux 
nécessaires (dans la limite de 3 

actes pour le conjoint) 

Participation à un jury d’assise ou témoin Durée de la session 

Sapeurs-pompiers volontaires Durée des interventions 

Allaitement (pendant 1 an à compter de la naissance) 1h par jour maximum à prendre 
en 2 fois 

Vaccination antigrippale / Covid-19 Durée de l’acte 

Rentrée scolaire des enfants de l’agent Aménagements horaires 

Déménagement du domicile principal du fonctionnaire 1 jour ouvrable 

Participation aux réunions de parents d’élèves Durée de la session 

 
- D’accorder également un délai de route, de 48 heures maximum aller-retour, aux agents bénéficiant d’une 

autorisation d’absence ; 
 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend effet à partir du 
19 décembre 2024. 

Délibération 2024/43 
 

II– DECISIONS DU MAIRE 

M. le Maire informe son Conseil municipal des décisions relevant de sa délégation du Conseil prises depuis la dernière 
séance. 

DATE N° OBJET 

17/12/2024 2024/024 Révision du loyer 4 rue de l’Ecole au 01/01/2025 

17/12/2024 2024/025 Révision du loyer 8 rue de l’Ecole au 01/01/2025 

 

III– POINTS DIVERS 

 
- M. le Maire présente à son Conseil municipal les Lignes Directrices de Gestion qu’il a arrêté le 09/12/2024 

suite à l’avis favorable du CST au 26/11/2024 
- Agenda 2025 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h32. 

 

EMARGEMENTS 

Le Maire, Philippe BODET 
 
 
 
 
 
 

Le secrétaire de Séance, Alain SAVARIT 
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